PROJET 

D E Réglement  de  Police  pour  le  Commerce  de  Paris , 
que  MM.  les  Commiffaires  des  quarante  - huit  Sections 
font  priés  de  mettre  fous  les  yeux  de  M.  le  Maire. 
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IVf  ESSIEURS, 


D’après  les  décrets  de  l’aflemblée  nationale , toutes  les 
maîtrifes  font  fupprimées.  Ces  corps  qui  gouvernoient  tous 
les  citoyens  fous  tant  de  formes  diverfes  , n’exiftent  plus  : 
par-tout,  la  liberté  a pris  la  place  du  defpotifme  & de  la 
tyrannie. 

Jadis , un  homme  né  avec  de  l’induftrie  afpiroit  vaine- 
ment à devenir  quelque  chofe , s’il  étoit  totalement  dénué  de 
fortune.  Il  ne  pouvoit  prétendre  à un  établiflfement  qu’après 
avoir  préalablement  payé  le  droit  d’y  être  admis  aux  chefs 
des  compagnies  privilégiées  , qui  tenoient  dans  leurs  mains 
tous  les  états  lucratifs.  Il  étoit  obligé  de  prélever  fes  frais 
de  réception  fur  le  produit  encore  très  - incertain  de  fon 
travail  & de  fon  induftrie,  en  forte  que  la  première  chofe 
qu’il  étoit  obligé  de  faire  , étoit  de  mettre  à découvert  fa 
bourfe  ou  celle  de  fes  amis  , avant  que  da  favoir  comment 
il  pourroit  remplir  ce  premier  vuide. 

Souvent , après  avoir  fatisfait  à cette  efpece  d’extorfion  , 
la  dépenfe  même  qu’il  avoir  été  forcé  de  faire  pour  parvenir 
aux  honneurs  de  la  maîtrife , le  mettoit  hors  d’état  de  re- 
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cueillir  les  avantages  que  ce  nouvel  état  fembloit  lui  pro- 
mettre. 

Aujourd'hui , il  fuffit  d’avoir  de  l’intelligence  de  la  con- 
duite pour  prétendre  aux  faveurs  de  la  fortune. 

•Mais  en  appiaudiflant  aux  fruits  de  cette  liberté  , faut-il 
le  faire  afiéz  aveuglément  pour  la  confondre  toujours  avec 
la  licence?  Et  n’eft-iî  pas  au  contraire  de  l’intérêt  de  tous  les 
citoyens  de  la  refferrer  dans  des  bornes  au-dela  defquelles  le 
commerce  ne  feroit  plus  qu’un  brigandage  autorifé? 

C’eft  donc  à la  police,  dont  le  nom  ni  l’exercice  ne  doi- 
vent plus  rappeler  ce  que  l’un  &c  l’autre  avoient  d’odieux  fous 
l’ancien  régime,  à maintenir  le  commerce  dans  des  réglés 
confervatrices  de  l’ordre  & de  la  fureté  publique. 

Tout  homme  qui  n’a  point  ni  un  domicile  connu  , ni  une 
exiftence  qui  réponde  de  fa  conduite  & de  fes  mœurs  , eft 
réputé  homme  fans  aveu  ou  vagabond  : ce  principe  eft  de  tous 
les  tems  & de  tous  les  pays. 

Cependant  , on  fouffre  que  des  gens  de  cette  efpece  fe 
difent  marchands  , & que  fous  ce  titre  honorable  & qui 
devroit  infpirer  de  la  confiance  , ils  remplirent  les  rues  & 
les  places  publiques  qu’ils  obfiruenr  , & que  par  ce  commerce 
ambulant  , ils  privent  les  acheteurs,  qu’ils  trompent,  du  re- 
cours naturel  & de  droit  que  ces  derniers  peuvent  tous  les 
jours  invoquer  contre  eux. 

Lors  même  qu’il  feroit  faux  que  ces  marchandifes  fuffent 
de  mauvaife  qualité,  cette  facilité  de  vendre  fait  naître  celle 
de  prendre  ; & l’on  ne  fait  que  trop  combien  la  majeure 
partie  de  ces  objets  étalés  effrontément  aux  yeux  des  ache- 
teurs , ont  peu  coûté  à ceux  qui  Ls  débitent.  Il  efi:  vrai 
qu’ils  ont  quelquefois  coûté  l’honneur  à des  enfans  de  fa- 
mille que  l’on  a vu  fortir  de  nos  maifons  de  commerce , 
moins  purs  qu’ils  n’y  étoient  entrés. 

Enfin  , ce  commerce  , bon  ou  mauvais  , loyal  ou  frauduleux , 
efi;  fait  par  des  gens  fans  aveu  , fans  établiffement  public  , 
fans  confiftarice  , & qui  fraudent  encore  tous  les  impôts  & 
tous  les  droits  dont  chaque  citoyen  doit  fa  portion  contri- 
butoire  au  tréfor  public  ; en  forte  que  tous  les  bénéfices , même 
illicites , font  pour  eux  y &.  toutes  les  pertes  pour  ceux  qui 
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remplirent  religieufement  les  devoirs  de  citoyens  & de  né- 
gociais. 

Le  feul  moyen  d’offrir  aux  acheteurs  un  garant  de  la  con- 
fiance & de  la  lureté  qui  doivent  faire  l’ame  du  commerce  , 
eft  d’obliger  tous  les  marchands  de  la  capitale  de  quelque 
claffe  qu’ils  foient  , à fe  fixer  dans  des  boutiques  , non  pas 
ambulantes  , mais  à demeure  , convenablement  à leurs  facul- 
tés , en  forte  qu’on  puifie  les  trouver  à un  domicile  certain , 
lorfqu’il  en  fera  befoin  : car,  alors  ils  auront  pour  répondans , 
non-feulement  leur  bonne  conduite  , mais  encore  leurs  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires.  Ils  auront  enfin  , pour 
garant  de  leur  exiftence  civile , leur  infcription  numérotée  au 
comité  de  leur  fedion.  Bientôt  , tel  qui  vendoit  des  effets 
volés  ou  fufpe&s , ou  qui  débitoit  à faux  poids  ou  à fauffe 
mefure  , fera  forcé  de  fe  refpeder  lui-même , chofe  impra- 
ticable vis-à-vis  d’un  homme  qui  n’a  ni  feu  ni  lieu  , & qui 
quitte  le  lendemain  la  rue  ou  la  place  où  il  a été  trop  connu 
la  veille. 

C’efi:  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  l’on  vend  aufli 
publiquement  qu’impunément  du  tabac  , du  fel  , & jufqu’à 
des  épiceries  & drogueries.  On  n’eft  pas  affez  effrayé  du 
danger  que  les  citoyens  courent  journellement  en  achetant 
ainfi  des  drogues  de  mauvaife  qualité  , &.  devenues  plus  dan- 
gereufes  encore  dans  les  mains  ignorantes  de  ceux  qui  les 
débitent. 

Peut-être  feroit-il  pcfiible  que  la  municipalité  fit  conftruire , 
à fes  frais  , de  petites  boutiques  fermées  fur  l’emplacement 
de  l’ancienne  halle  au  bled.  Ces  boutiques  pourroient  être 
louées  à bon  marché  à tous  ces  marchands  forains , & ci- 
devant  ambulans.  Il  en  réfulteroit  i°.  qu’ils  auroient  plus  de 
facilité  à s’établir;  z°.  que  le  public  auroit  un  gage  plus 
certain  de  bonne  foi;  30.  que  la  municipalité  retirerait,  par 
ces  locations  , le  rembourfement  de  fes  avances. 

Enfin  , on  pourrait  mettre  fur  cet  emplacement  les  mar- 
chands de  chiffons  qui  gâtent  le  beau  point  de  vue  du  marché 
des  Innocens  , que  l’on  ne  ferait  plus  offufqué  par  cette 
multitude  auffi  ridicule  que  défagréable  de  parafols  qui  le 
déparent. 
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C’efl:  dans  les  mêmes  vues , & d’après  les  mêmes  principes  , 
que  l’on  devroit  maintenir  les  marchands  en  vieux  9 colpor- 
teurs , brocanteurs  & autres  , à avoir  un  regiftre  ligné  & pa- 
raphé par  le  commifiaire  de  leurs  ferions , fur  lequel  ils  feroient 
tenus  de  faire  mention  des  objets  par  eux  achetés,  ainfi  que 
des  noms  & des  domiciles  des  vendeurs.  Ce  moyen  effc  un  de 
ceux  que  l’on  a employés  utilement  jufqu’ici,  pour  s’oppofer 
a la  malheureufe  facilité  avec  laquelle  les  effets  volés  font 
vendus.  Il  feroit  donc  elfenriel  de  remettre  en  vigueur  les 
anciennes  ordonnances  de  police  à cet  égard. 

Les  juifs  qui  vendent  & colportent  de  maifons  en  maifons  , 
doivent, par  les  mêmes  raifons,  êtrealfujettis  aux  mêmes  réglés. 

Pendant  que  je  m’occupe  des  abus , on  me  pardonnera 
fans  doute  d’en  faire  remarquer  un  contre  lequel  on  réclame 
depuis  long-rems , & toujours  inutilement. 

Les  propriétaires  des  rues  Saint-Denis , de  la  Féronnerie 
& Saint-Martin , fe  plaignent  de  ce  que  les  voitures  de  place 
encombrent  journellement  leurs  boutiques  & nuifent  à leur 
commerce , foit  en  cachant  leurs  magafîns  , foit  en  gênant 
l’entrée , la  fortie  & l’emballage  des  marchandifes. 

Des  endroits  plus  ifolés  , tels  que  la  rue  de  Montmorency, 
les  portes  Saint- Denis,  Saint  - Martin , un  côté  du  marché 
des  Innocens  , fourniroient  un  emplacement  très  - commode 
pour  cet  ufage. 

J’engage  donc  MM.  les  commiffaires  de  fe&ion  à mettre 
ces  obfervations  fous  les  yeux  de  M.  le  maire  , en  les  ap- 
puyant de  tout  ce  que  leurs  lumières  & leur  furveillante 
activité  leur  pourront  fuggérer  de  bon  & d’utile. 


